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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS .

Si la départementalisation a apporté une certaine amélioration
de la condition sociale dans les départements d'outre-mer, le
développement économique n'a pas suivi et l'activité économique
se caractérise aujourd'hui par l'hypertrophie du secteur tertiaire ,
le rétrécissement progressif des secteurs primaires et secondaires,
un taux de chômage de plus de 25 % de la population active , un
déficit considérable de la balance commerciale et une forte émigra­
tion vers la métropole.

Sous l'ancien régime le processus de démantèlement de l'éco­
nomie productive a abouti à la fermeture de presque toutes les
usines sucrières. Globalement depuis bientôt trente ans le nombre
d'emplois dans les départements d'outre-mer est demeuré constant
alors que la population augmentait de plus de 40 % . Le tourisme
ne peut constituer un atout économique sûr principal . Il demeure
une activité saisonnière et précaire ayant engendré une spéculation
scandaleuse sur le littoral .

Il y a donc nécessité de promouvoir dans les départements
d'outre-mer une politique d' industrialisation spécifique afin de
réparer les dégâts du passé et de rattraper le retard accumulé . Il
est aujourd'hui possible d'engager cette industrialisation grâce aux
nationalisations .

Nous proposons donc qu'un programme de développement
industriel soit élaboré par toutes les parties concernées afin de jeter
les bases de l' industrialisation des départements d'outre-mer et cela
dans le cad re du Plan et de la politique nationale d'aménagement
du territoire par le secteur nationalisé .

Cette nouvelle politique, seule capable de relancer de façon
effective l'économie des départements d'outre-mer, nécessite une
coordination au sein du secteur public avec les responsables
régionaux et doit relever de l'autorité du Premier ministre .

Les investissements productifs dans les départements d'outre-
mer devront représenter, pour la durée du IXe Plan , au moins 4 %
du total des investissements du secteur public et nationalisé .

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter
la présente proposition de loi .
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PROPOSITION DE LOI

Article premier .

Pour promouvoir le développement économique des départe­
ments d'outre-mer, les entreprises publiques et nationales à carac­
tère industriel se concerteront pour déterminer les projets indus­
triels à réaliser dans les départements d'outre-mer.

Le montant global de ces opérations devrait représenter pour
la durée du Plan au moins 4 % du total des investissements du

secteur public dans son ensemble .

Art. 2 .

Il est créé auprès du Premier ministre un comité de coordina­
tion pour le développement industriel des départements d'outre-
mer, regroupant les entreprises publiques et les sociétés nationales
concernées .

Il est composé des délégués de ces sociétés et des représentants
des départements d'outre-mer. Le comité anime et coordonne les
actions des sociétés nationalisées dans les départements d'outre-
mer, en vue de réaliser les projets industriels d' intérêt régional ,
intégrés dans le plan national . Il impulse toutes les mesures
nécessaires pour la réalisation de cet objectif notamment en veillant
au développement des actions de formation professionnelle.


